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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à supprimer l’élargissement de l’accès du contrôleur aux procès-
verbaux de toutes les mesures de rétention organisées par la police, la gendarmerie et les douanes. 
Cette disposition est superfétatoire car le contrôleur a déjà accès aux registres de police qui 
contiennent les informations concernant le déroulement matériel de ces mesures. En outre, une telle 
disposition ne ferait que renforcer la judiciarisation de la phase d’enquête en ajoutant de nouvelles 
rigidités administratives pouvant receler un risque procédural d’annulation de la mesure pour non-
conformité, au détriment du travail de police judiciaire mené par les enquêteurs.


